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INTRODUCTION 

Ainsi qu'il est indique dans le volume precedent du 
Repertoire, les Articles 31 et 32 de la Charte et les 
articles 37 et 39 du reglement interieur provisoire pre- 
voient que des invitations pourront etre adressees aux 
Etats qui ne sont pas membres du Conseil de securite, 
dans les circonstances suivantes : 1) lorsqu'un Etat 
Membre de l'organisation des Nations Unies attire 
l'attention du Conseil de securite sur un differend ou une 
situation conformement a l'Article 35, 1 (art. 37 du regle- 
ment interieur) ; 2 ) lorsqu'un Membre des Nations Unies, 
ou un Etat qui n'est pas membre des Nations Unies, est 
partie a un differend (Art. 32); 3) lorsque les interets 
d'un Membre des Nations Unies sont specifiquement en 
cause (Art. 31 et art. 37 du reglement interieur); 4) 
lorsque des membres du Secretariat ou d'autres personnes 
sont invites a fournir des informations ou a donner une 
aide d'une autre nature (art. 39 du reglement interieur). 

La classification des documents relatifs a la partici- 
pation aux deliberations du Conseil de securite est concue 

de maniere a faciliter la presentation des diverses pratiques 
auxquelles le Conseil a eu recours. Les raisons pour les- 
quelles ces documents ne sont pas tous ranges selon une 
classification qui s'inspire directement des textes des 
Articles 31 et 32 et des articles 37 et 39 du reglement 
interieur ont ete exposees dans le precedent volume du 
Repertoire. 

La premiere partie comprend des comptes rendus som- 
maires des debats au cours desquels ont ete emises des 
propositions tendant a envoyer une invitation a participer 
aux deliberations. L'etude des raisons sur lesquelles il 
semble que I'invitation puisse etre fondee y occupe une 
place particuliere. La deuxieme partie comprend un exa- 
men critique des termes et des dispositions de l'Article 32. 
La troisieme partie traite de la procedure reglant la 
participation des representants invites, une fois que le 
Conseil a decide d'envoyer une invitation, et des travaux 
du Conseil pour lesquels il a ete juge inopportun d'envoyer 
des invitations a participer aux debats. 

Premihre pariie 

CONDITiONS DANS LESQUELLES DES iNViTATIONS 
A PARTiCiPER AUX DEBATS PEuVENT ETRE ADRESSEES 

NOTE Conseil de securite estime que les interets d'un Membre 

La premiere partie traite de tous les cas dans lesquels sont specifiquement en cause (Art. 31) ou lorsqu'un 

ont ete emises devant le Conseil de securite des proposi- Membre soumet une question a l'attention du Conseil' 

tions tendant a adresser une invitation a participer aux en vertu de l'Article 35, 1. 

debats. Les principales caracteristiques de chaque cas y Dans la section C, 1, ont ete groupees les circonstances 
sont exposees et les decisions prises par le Conseil et les dans lesquelles des Membres soumettant des questions 
positions principales prises au cours du debat y sont en vertu de l'Article 35, 1, ont ete invites a participer 
egalement rappelees. Les exemples sont groupes de aux debats sans droit de vote. Au cours de la periode 
maniere a distinguer entre : les invitations adressees a consideree, il ne s'est pas produit de cas ou des questions 
des personnes a titre individuel (sect. A); les invitations ne relevant pas des dispositions de, l'Article 35, 1, aient 
adressees a des representants dlorganes subsi,diaires ou ete soumises au Conseil. Ni la partie lorsqu'elie a Soumis 
autres organes des Nations Unies (sect. B);  les invita- la question, ni le Conseil dans sa decision n'ont fait refe- 
tions adressees a des Etats Membres de l'organisation des rence a l'Article 31 dans aucun des exemples classes a la 
Nations Unies (sect. C) ; et les invitations adressees a des section C, 1, a. L'article 37 du reglement interieur provi- 
Etats non membres, ainsi que les autres invitations (se& soire a ete invoque dans un seul cas, et I'invitation a ete 
D). Un tel classement a pour but de presenter ensemble, adressee en vertu du meme article l .  Dans un autre cas, 
a la section D, des types d'invitations entre lesquelles les l'invitation adressee a 1'Etat plaignant se referait ex+ 
proces-verbaux officiels ne laissent pas apercevoir de dis- citement a l'Article 32 ?. Lors de l'examen de la question 
tinctions nettes fondees sur une difference de statut. de Palestine et de la question du Guatemala, des invita- 

tions furent envoyees a plus d'un Etat Membre? La 
CAS D'ETATS MEMBRES DE L'ORGANISATION section C, 1, a, ne fait mention que de l'invitation adressee 

DES NATIONS UNIES 

La procedure appliquee dans la section C s'inspire 'Cas n" 5 .  
de l'artide 37 du rhglement interieur provisoire, qui 'm no 6.  
prevoit qu'une invitation peut etre adressee lorsque le lcas no", 4, s, 6 et 7.  



a I'Etat plaignant, alors que les invitations adressees aux 
autres Etats interesses sont citees a la section C, 2. Dans 
deux cas comprenant des plaintes et des repliques, des 
invitations ont ete adrescees aux deux Etats plaignants &. 

La section C, 2, contient des exemples d'invitations 
adressees en vertu de l'Article 31, et un exemple d'invi- 
tations adressees en vertu de l'Article 32 (cas no 13) a 
un Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies, lui 
offrant de participer a la discussion d'une question alors 
que ses interets etaient consideres par le Conseil comme 
specifiquement en cause. En adressant ces invitations, le 
Conseil ne s'est pas demande si la plainte avait trait a 
un differend au sens de l'Article 32, ou A une situation, ou 
a une affaire n'aly>artenant a aucune d e  ces deux cate- 
gories. En consequence, la section C, 2, comprend egale- 
ment tous tes cas dans ksquels des Etats Membres contre 
lesquels plainte etait portee devant le Conseil ont ete 
invites. Dans cinq des sept cas mentionnes, l'invitation a 
ete envoyee A un Etat Membre 5, et, dans les deux autres 
cas, a deux Etats Membres6. On trouvera a la section 
C, 3, deux exemples ou une invitation a ete refusee a des 
Etats Membres qui avaient soumis une question a l'atten- 
tion du Conseil de securite conformement a l'Article 35, 1. 
Dans les deux cas, l'opportunite d'adresser l'invitation a 
ete examinee au cours de l'examen de I'ordre du jour 
provisoire. Pour l'un de ces cas, la proposition tendant a 
adresser une invitation se fondait, conformement aux 
termes de la requete emanant des Etats qui presentaient 
la plainte, sur le droit de repliquer a des remarques faites 
a leur propos par le representant d'un membre du Conseil 
pendant le debat de procedure consacre a la question ?. 

Dans le second cas, ta proposition visait a inviter les 
Etats qui presentaient la plainte a participer aux debats 
sur l'inscription de la question a I'ordre du jour. Cette 
proposition s'appuyait sur l'article 37 du reglement inte- 
rieur, interpretee comme autorisant l'envoi d'une invita- 
tion a particsper aux debats en vue de contribuer a 
definir la portee de la question pour le Conseil, ainsi que 
les raisons pour lesquelles il etait opportun de l'inscrire a 
l'ordre du jour Il importe de bien distinguer les motifs 
pour lesquels les invitations furent refusees dans les deux 
exemples, mentionnes ci-dessus, d'une decision du Presi- 
dent, exposee dans la deuxieme partie, section C, cides- 
sous O, stipulant que le Conseil n'avait pas engage un 
debat au sens de l'Article 32 de la Charte et de l'article 37 
du reglement interieur. On ,peut egalement rapprocher ce 
cas de l'exemple ' 0  expose a la section D, 4, ou une invi- 
tation fut refusee, et ou la proposition d'invitation avait 
ete presentee pendant l'examen de t'ordre du jour provi- 
 soi^, mais ne fut l'objet d'un scrutin qu'apr&s l'adoption 
de l'ordre du jour. 

* Car> no' 3 et 4. 
'Cas no* 10, 11, 12, 13 et 15 

Cas no' 14 et 16. 
'Cas no 18. 

Cas no 19. 

'Cas n" 23 et 28. 
"Cas n" 22. 

L'article 32 prevoit que tout Etat non membre pourra 
etre invite lorsqu'il sera partie a un differend soumis a 
l'examen du Conseil. La section D expose le cas ou une 
invitation fut adressee en vertu de l'Article 32 a un Etat 
non membre partie a un differend. On trouvera egalement 
a la section D l'expose du cas ou une invitation fut 
adressee sans que te Conseil eut invoque l'Article 32 de 
la Charte ou l'article 39 du reglement interieur. A la 
section D, 4, se trouve mentionne un exemple dans lequel 
une proposition d'invitation fut repoussee par le Conseil. 

L'examen du texte de l'Article 32 est presente separe 
ment dans la deuxieme partie. L'importance du role joue 
par l'Article 31 dans la pratique du Conseil est bien mise 
en evidence par les decisions enregistrees dans les rela- 
tions de cas de la premiere partie. 

CAS DE PERSONNES INVITEES 
A TITRE INDNIDUEL 

B. - CAS DE REPRESENTANTS D'ORGANES 
OU ORGANES SUBSIDIAIRES DES NATIONS UNIES 

Dans les circonstances enumerees ci-dessous, le Conseil 
de securite invita le president, le rapporteur ou des 
membres de l'un de ses organes subsidiaires a venir 
prendre place a la table afin qu'ils fournissent toutes 
informations dont le Conseil pouvait avoir besoin en 
examinant un rapport provenant dudit organe subsidiaire. 

1. Comite d'experts du Conseil de securite 

Lors de la 6459eance, le 3 decembre 1953 1'. 

2. Chef d'dtat-major de POrganisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve en Palestine 

Lors de la 6309eance, le 27 octobre 1953 i2; 
Lors de la 63Z8 seance, le 29 octobre 1953 '3; 

Lors de la 63Se seance, le 9 novembre 1953 '4; 

Lors de la 636" seance, le 10 novembre 1953 15; 
Lors de la 6378 seance, le 12 novembre 1953 16; 
Lors de la 63P seance, le 16 novembre 1953 '7; 
Lors de la 639Qeance, le 18 novembre 1953 ' 8 ;  

Lors de la 6408 seance, le 20 novembre 1953 IQ; 
Lors de la 64Ze seance, le 24 novembre 1953 

" 645" dance : par. 5. 
"6306 seanw : avant le paragraphe 2. 

'"32' seance : avant le paragraphe 1. 
"635' seance : avant le paragraphe 1. 

-636  seance : avant le paragraphe 1. 
"637* seance : avant le paragraphe 1. 

" 6 3 9  seance : avant le paragraphe 1. 
" 639' seance : avant le paragraphe 1. 

''640" seance : avant le paragraphe 1. 
m642* seance : avant le paragraphe 5. 



PREMIERE PARTIE. - INVITAI 

Lors de la 643' seance, le 25 novembre 1953 21; 
Lors de la 649 seance, le 3 decembre 195322; 
Lors de la 6469&nce, le 11 decembre 1953 
Lors de la 648' seance, le 16 decembre 1953 24; 

Lors de la 649* seance, le 17 decembre 1953 25; 
Lors de la 6509eance, le 18 decembre 195320; 
Lors de la 6519eance, le 21 decembre 195327; 
Lors de la 65Za seance, le 22  decembre 195328; 
Lors de la 653' seance, le 22 decembre 1953 29; 
Lors de la 693"eance, le 17 mars 1955 3 O ;  

Lors de la 694e seance, le 23 mars 1955 31; 

Lors de la 6959eance, le 29 mars 1955 s2; 
Lors de la 696e seance, le 30 mars 1955 33. 

3. Representant des Nations Unies auprhs de l'Inde 
et du Pakistan 

Lors de la 570Qeance, le 17 janvier 1952 %*; 
Lors de la 5718 seance, le 30 janvier 1952 a5; 
Lors de la 572@ seance, le 31 janvier 1952 3 6 ;  

Lors de 1a 60j8 seance, le 10 octobre 1952 s7. 

C. - CAS D'ETATS MEMBRES 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

1. - Lorsque i'Etat Membre a attire i'attention du 
Conseil de securite sur 

m. Use question confom6rnent h SArticIe 35. 1, de la  Charte 

A sa 629e seance, le 27 octobre 1953, consacree a la 
question de Palestine, le Conseil de securite examina une 
plainte de la Syrie contre Israel concernant des travaux 
sur la rive occidentale du Jourdain dans la zone demili- 
tarisee. Le President (Danemark) declara que, la pIainte 
ayant ete portee par la Syrie, il inviterait le representant 
de la Syrie a sieger a la table du Conseil $8. 

"64S seance : avant le paragraphe 1. 
" 6 4 9  seance : avant le paragraphe 15. 
"646% seance : avant le paragraphe 1. 
"648" seance : avant le paragraphe 1. 
25 649' seance : avant le paragraphe 1. 

"65OS dance : avant le paragraphe 1. 
='651' seance : avant le paragraphe 1. 
"65z8 seance : avant le paragraphe 1. 

653* seance : avant le paragraphe 1. 
"693' dance : avant le paragraphe 18. 
"694' seance : avant le paragraphe 1. 

695" seance : avant le paragtaphe 1. 
696' seance : avant le paragraphe 1. 

2, 5708 seance : avant le paragraphe 18. 
"571" seance : avant le paragraphe S. 
a'5729 seance : avant le paragraphe 1. 
"605' seance : avant le paragtaphe 5. 
"629' seance : par. 1. 
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Decision : Le President invita le representant de la 
Syrie a prendre place a la table du Conseil. C,ette invi- 
tation ne souleva aucune objection a9. 

A sa 6589eance, le 5 fevrier 1954, consacree a la ques- 
tion de Palestine, le Conseil de securite avait a l'ordre 
du jonr deux plaintes portees respectivement par Israel 
et lJEgypte, lesquelles devaient etre examinees l'une apres 
l'autre. 

DQcision : Le President (Nouvelle-Zelande) invita les 
reprEsentants d'Israel ,et de 1'Egypte a prendre place a la 
table du Conseil. Cette invitation ae souleva aucune 
objection *O. 

A la 6709eance du Conseil, le 4 mai 1954, consacrb 
a la qustion de Palestine, des plaintes furent portees a 
propos de certains points de l'ordre du jour par le Liban 
contre Israel, au nom du Royaume hachemite de Jordanie 
(question a )  et par Israel contre la Jordanie (question b).  
Le President (Royaume-Uni) proposa d'inviter le repre- 
sentant d'Israel a la table du Conseil. 

Decision : La proposition du President (Royaum-  
Uni) fut accepte'e, sans donwv lieu a un vote, et le repre- 
sentant d'Israel vint prendre place a la table du Conseil *l. 

A sa 672' seance, le 3 juin 1954, consacree a la question 
de la Thailande, le Conseil de securite m i n a  la lettre, 
en date du 29 mai 1954d2, du representant de la 
Thailande, attirant l'attention du Conseil, en vertu de 
l'Article 35, 1, sur une situation en Thailande et deman- 
dant au Conseil, en vertu de l'article 37 du reglement 
interieur, l'autorisation de participer aux debats sur cette 
qnestion. 

Decision : Le President (Etats-Unis) invita le mprC 
seatant de la Thailande a prendre place a la table a u  
Consell. Cette invitatzon ne souleva aucune objection43. 

A sa 675" seance, le 20 juin 1954, consacree a la ques- 
tion du Guatemala, b Conseil de securite avait a son 
ordre du jonr un ~ablogramme~~, date du 19 juin 1954, 
du Ministre des relations exterieures du Guatemala, 
demandant au Conseil, en vertu des Articles 34, 35 et 39, 
de prendre les mesures necessaires pour empkber la 

's6Z9' seance : par. 1. Pour l'invitation Israel, voir le cas no 12. 
a 658%snce : par. 1. 

"670' dance : par. 74, 82. Pour l'invitation a la Jordanie, voir 
le cas na 20. 

S/322O, Duc. off., Q0 annke, Sufifil. d'avr.-juin 1954, p. 10. 
'8 672' seance : par. 21. 

*S/3232, Dac. off., P annke, Sufipl. d7avr.-Min 1954, p. 11-13. 
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rupture de la paix et de la securite internationales d m  
cette partie de l'Amerique centrale et aussi de mettre un 
terme a l'agression dirigee contre le Guatemala. 

Decision : Le Prdsident (Etats-Unis), invoquant 
l'Article 32, invita le representant du Guatemala a prendre 
place a la table du Conseil. Cette invitation ne souleva 
aucune objection 45. 

CAS NO 7 

A sa 652" sear.~.e, le 14 octohre 1954, consacree a la 
question de Palestine, le Conseil de securite etudia une 
plainte formulee par Israel contre lJEgypte concernant 
les restrictions apportees au passage de navires par le 
canal de Suez. 

Decision : Le Presideszt (Danemark) invita le repre- 
sentant d'Israel ci prendre ptace a la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune objection 48. 

A sa 69Za seance, le 4 mars 1955, consacree a la ques- 
tion de Palestine, le Conseil examina des plaintes de 
1'Egypte contre Israel e t  d'Israel contre 1'Egypte au sujet 
d'incidents dans la zone de Gaza 47. 

Decision : Le President (Turquie) invita les represen- 
tants de 1'Egypte et d'lmael a prendre place d la table 
du Conseil. Cette invitation ne souleva aucune objec- 
tion 48. 

A sa 69? seance, le 6 avril 1955, consacree a la question 
de Palestine, le Conseii examina une plainte d'israel 
contre I'Egypte au sujet d'attaques de forces armees 
egyptiemes 

Decision : Le Prhsident (URSS) invita le reprdsentant 
d'lsrael a prendre place a la table du Conseil. Cette invi- 
tation ne souleva aucune objection 50. 

** b. Une question qui n'est ni u n  difi6&emd ni une situation 

2. - Lorsque les interets d'un Etai Membre ont ete 
consideres comme speciiiquement en cause 

A sa 5709eance, le 17 janvier 1952, consacree a la 
question Inde-Pakistan, le Conseil de securite examina 

. . .  

"675" s-ce : par. 2. Pour les invitations au Honduras et au 
Nicaragua, voir le cas no 14. 

*'68ZB seance : par. 1, 7. Pour l'invitation a I'Egypte, voir le 
cas no 15. 

*"S/3365, S/3367, S/3368, Doc. off. ,  IV annee, Sufifil. de janv: 
mars 1955, p. 32-34. 

692' seance : par. 6. Voir aussi le cas ne 16. 
" S/3376, Doc. off . ,  10' annee, Snfifi!. de janv.-mars 1955, p. 94- 

95. S/3385, S/3386, Doc. off. ,  l P  ande, Sufipl. d'avr.-juin 195.i. 
p. 1-4. 

"697' seance : par. 3. Voir auisi le cas ne 17. 

le second rapport interimaire" du representant des 
Nations Unies aupres de l'Inde et du Pakistan. 

Decision : Le Prdsident (France) invita le reprdsentant 
de l'Inde d prendre place a la table du Conseil. Cette 
invitation ne souleva a u u w  o b j e c t i ~ n ~ ~ .  

A sa 60Se sknce, le 10 octobre 1952, consacree a la 
question Inde-Pakistan, le Conseil de securite examina le 
quatrieme rapport interimaire 5s du representant des 
Nations Unies aupres de l'Inde et du Pakistan. 

Decision : Le Prisident (Chili) invita le reprdsentant 
de l'Inde a prendre place a la table du Conseil. Cette invi- 
tation ne souieva aucune 0b jec thn5~.  

CAS N O  12 

A sa 629" seance, le 27 octobre 1953, consacree a la 
question de Palestine, et en particulier a une plainte de 
la Syrie contre Israel au sujet de travaux entrepris sur la 
rive occidentale du Jourdain dans la zone demilitarisee, 
le Conseil de securite examina la lettre en date du 
26 octobre 1953, du representant d'Israel demandant 
l'autorisation de participer aux debats sur cette question. 

Decision : Le President (Danemark) invita le repre- 
sentant d'Israel a prendre place a la table du Conseil. 
Cette decidon ne souleva auune objection 

A sa 6308 seance, le 30 octobre 1953, consacree a la 
question de Palestine, le Conseil de securite examina la 
lettre, en date du 21 octobre 1953 57, du representant 
d'Israel demandant l'autorisation de prendre part aux 
discussions du Conseil sur la question a l'ordre du jour. 

Decision : Le President (Danemark) invita le repre- 
sentant eIsrael a prendre place a la table du Conseil. 
Cette invitation ne souleva aucune objection 58. 

A sa 675" seance, le 20 juin 1954, consacree a la ques- 
tion du Guatemala, le Conseil de s6cu~ite avait a son 
ordre du jour un cablogramme", date du 19 juin 1954, 
emanant du Ministre des relations exterieures du Gua- 
temala. 

Decision : Le President (Etats-Unis), invoquant 
l'Article 32, invita les reprhsentants du Honduras et du 

"S/2448, Dm. ofl., 7' annee, Sufifi1 sp6chl no 1.  
570' seance : avant 1e paxagraphe 18. 

laS/2783 et Corr. 1, Doc. off., 7' annee, Sufifil. sfidcX no 2 ,  
p 19-48. 
" 605' dance : par. 4. 
" U3124. 
'629" seance : par. 2. Pour Pinvitation a la Syrie, voir le cas 

no 2 
S/3118. 

" 6308 &ce : par. 2. 
"S/3232, Doc. off. ,  9' annee, Sufifil. d'avr.-%in 1954, p. 11-13. 
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Nicaragua a prendre place a la table du Consdl Cette 
invitation ne souleva aucune objection. 

A sa 682" seance, le 14  octobre 1954, consacree a la 
question de Palestine, le Conseil de securite examina une 
plainte portee par Israel contre 1'Egypte au sujet des 
restrictions apportees au passage de navires a travers le 
canal de Suez. 

Decision : Le Prdsident (Danemark) invita le reprdsen- 
tant de l1Egypte a prenure plwe a la table du Conseil ". 
Cette invitation ne sotdeva aucune objection. 

A sa 6929eance, le 4 mars 1955, consacree a la ques- 
tion de Palestine, le Conseil de securite examina des 
plaintes de 1'Egypte contre Israel et d'Israel contre 
lJEgypte au sujet d'incidents adans la zone de Gaza 6Z. 

Decision : Le Prdsident (Turquie) invita les reprdsnz- 
tants de 1'Egypte et d'Israel a prendre place a la table du 
Conseil. Cetbe invitation ne souleva aucune objection 

A sa 697e seance, le 6 avril 1955, consacree a la ques- 
tion de Palestine, le Conseil examina une plainte d'Israel 
contre 1'Egypte au sujet d'attaques par des forces armks 
egyptiennes 64. 

Decision : Le Prhident (URSS) invita le reprdsentant 
de I'Egypte a prendre place a la tabk du Conseil. Cette 
invitation ne souleva aucune objection 66. 

3. - Invitations refusees 

A la 574O seance du Conseil, le 4 avril 1952, l'ordre du 
jour provisoire comprenait des lettres 66, datees du 2 avril 
1952, emanant des representants de 11 Etats Membres 
d'Afrique et d'Asie, appelant l'attention du Conseil sur 
la situation en Tunisie, en vertu de l'Article 35, 1. Neuf 
de ces representants demandaient l'autorisation de parti- 
ciper aux debats, conformement a l'article 37 du regle- 
ment interieur du Conseil O". 

U>675" seance : par. 2. Pour l'invitation au Guatemala, voir le 
cas no 6. 

"682' seance : par. 1, 7. Pour l'invitation A Israel, voir le Cas 
no 7. 

*S/3365, S/3367, S/3368, Doc. off. ,  IOC annde, Suppi. de janv.- 
mnrs 1955, p. 32-34. 

-692' seance : par. 6. Voir aus i  le cas ne 8. 
"S/3376, Doc. off., I P  ande. Supp. de janv.-mars 1955, p. 94- 

95. S/3385, S/3386, Doc. off., lff annee, Supp2. d'avril-j#•ât 1955, 
D. 1-4. 

*697"6ance : par. 3. Voir aussi le cas n' 9. 
'%ur les 11 Etats Membres, le Pakistan etait un membre du 

Conseil de securite. 
"Pour l'etude de la question des invitations relatives l'inclusion 

de la question A l'ordre du jour, voir cbap. II (Ordre du jour), cas 
no 7. 

A la 57Se seance, le 10 avril 1952, le President (Pakis- 
tan) informa le Conseil qu'il avait recu des lettres des 
representantc de 10 des 11 Etats Membres qui avaient 
appele l'attention du Conseil sur cette question. Les 
auteurs de ces lettres rejetaient les allegations faites par 
le representant de la France au cours des debats sur 
l'adoption de l'ordre du jour qui avaient eu lieu a la 
574O seance, le 4 avril 1952, au sujet des intentions et 
motifs des delegations intervenant en faveur de la Tunisie. 
Le Presi'dent ajouta que tous ces representants avaient 
exprime l'espoir que le Conseil leur fournirait une occa- 
sion convenable de reponure a ces accusations 68. 

En tant que representant du Pakistan, il proposa que 
le Conseil, avant de prendre une decision sur la question, 
invite les 10 Etats Membres a venir prendre place a la 
table afin •á d'exercer leur droit moral de reponse aux 
allegations du representant de la France s B Q .  

A la 5769eance ,  le 14 avril 1952, la delegation du 
Pakistan soumit un projet ,de resolution dont une partie 
etait ainsi concue : 

•á Le Conseil de sdcuritd, 
•á ..... 
•á Prenant acte des communications que les represen- 

tants precites ont adressees par la suite au President 
du Conseu de securite et dont le President a donne 
lecture au Conseil a la 57S8 seance, le 10 avril 1952, 

•á Ddcide d'inviter ceux des representants precites 
qui ont exprime l'espoir que le Conseil leur donnerait 
la possibilite de repondre a certaines observations faites 
a leur sujet par le representant de la France a la 
5749eance du Conseil, le 4 avril 1952, a prendre part 
a cette fui aux &bats du Conseil. •â 
Repliquant par avance aux objections selon lesquelles 

la ,demande ne serait pas admissible si la question n'etait 
pas inscrite A l'ordre du jour, le representant du Pakistan 
declara que les observations qui avaient ete jugees inac- 
ceptables par les 10 delegations avaient ete formulees 
par le representant de la France au cours du debat de 
procedure et que ces 10 delegations ne pouvaient par 
consequent etre invitees a prendre place a la table du 
Conseil que pendant le debat .de procedure •á a seule fin 
d'user du droit moral et inalienable qu'elles ont de 
repondre aux remarques dont elles ont fait l'objet 

Le representant du Royaume-Uni declara que, bien 
que le reglement interieur ,de divers organes des Nations 
Unies contienne des di3positions ~eglant le droit de 
reponse, aucune de celles-ci n'etait applicable en l'espece, 
et qu'il n'existait pas de regle correspondante pour le 
Conseil .de securite. L'initiative de l'echange de reponse 
et contre-reponse emanait des 11 Etats Membres et de 
leurs lettres adressees au Conseil, et le representant de la 
France, dans sa declaration devant le Conseil, n'avait 
fait lui-meme qu'exercer son &oit de reponse. De quelque 
maniere que la question de l'inscription de l'affaire a 
l'ordre du jour dut etre tranchee, l'echange de reponse ne 
pouvait se prolonger indefmiient. Il s'agissait precisement 

"575' seance : par. 1. 
"575' seance, par. 119. 
"S/2598, 576* seance : par. 3, 103. 
'' 576 dance : par. 44. 
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d'un cas ou le Conseil devrait s'en tenir a sa pratique 
habituelle, car il serait tout a fait injuste d'adopter un 
procede permettant a un debat de se poursuivre sur un 
sujet que le Conseil dans son ensemble ne jugeait pas 
opportun d'inscrire a son ordre du jour. 

Le President, parlant en sa qualite de representant du 
Pakistan, fit observer que le representant du Royaume- 
Uni n'avait pas argue qu'une invitation a participer au 
debat de procedure adressee aux 10 Etats Membres 
contreviendrait au reglement interieur. Il soutint que le 
Couseil etait le maitre de scn propre reglement interieur, 
avait le pouvoir de prendre une telle decision en vertu de 
l'article 37 dudit reglement. Les 10 Etats Membres 
avaient demande a etre entendus, non ,pas parce que le 
representant de la France avait aborde la matiere meme 
de la plainte au cours du debat de procedure - car dans 
de tds cas il convient d'interpreter tres liberalement le 
reglement - mais parce qu'il s'en etait pris, dans ses 
allegations, a leur bonne foi et a leur sens de leurs 
responsabilites en tant qu'Etats Membres de lJOrganisa- 
tiou des Nations Unies. 
Le representant des Pays-Bas fut d'avis que l'adoption 

du projet de resolution soumis par le Pakistan et la 
participation des 10 Etats Membres au debat avant qu'une 
decision n'ait ete prise au sujet de l'ordre du jour provi- 
soire empecheraient les parties interessees de proceder a 
des discussions directes. 

Le representant du Chili soutint que le rkglement 
interieur permettait au Conseil de securite, meme pendant 
le debat de procedure, d'inviter les representants des 10 
Etats Membres a prendre place a la table du Conseil. 

Le representant de l'URSS fit remarquer que le regle- 
ment interieur ne contenait rien qui soit de nature a 
empecher les 10 Etats Membres de se faire entendre au 
cours du debat de procedure. Le Conseil n'etait pas fonde 
a priver ces Etats de la possibilite d'exposer leurs vues 
sur les attaques formulees contre eux par le representant 
de la France. 

Le representant de la Chine, tout en laisant des 
reserves sur l'attitude de sa delegatian au sujet des condi- 
tions d'application de l'article 37 du reglement interieur, 
appuya le projet de resolution soumis par le Pakistan 
et maintint qu'il fallait, pour des raisons d'equite, donner 
aux 10 Etats requermts la possibilite de repondre 12. 

Decision : A la 576* seance, le 14 avril 1952, le projet 
de resolution soumis par le Pakistan fut rejete par 5 voix 
contre 2, avec 4 abstentionsTg. 

A la 619O seance du Conseil, le 26 aout 1953, l'ordre du 
jour provisoire comportait une lettre TA, datee du 21  aout 
1953, emanant des representants de 15 Etats Membres 
demandant, en vertu de l'Article 35, 1, une reunion 
urgente du Conseil de securite pour examiner le •á desac- 

"sPour le texte des declarations pertinentes, voir : 
5759eance : Prkident (Pakistan), par. 1, 72, 119; 
576" seance : President (Pakistan), par. 1, 43-44, 72-81; Bresil, 

par. 53-55; Chili, par. 66-70; Chine, par. 98-102; Pays-Bas, 
par. 58, 65; URSS, par. 93-94; Royaume-Uni, par. 48-52. 

"'576" seance : par. 103. . 
"S/3085, Dac. of . ,  86 annde, SuPpl. de juL-sept. 1953, p. 51. 

cord entre nations •â au Maroc; dans une autre commu- 
nication 75, 13 Etats donnant leur appui a cette plainte, 
et qui n'etaient pas a ce moment membres du Conseil, 
demanderent, conformement a l'article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, l'autorisation de participer 
aux debats sur l'inscription de la question a l'ordre du 
jour. Deux propositions furent presentees a l'appui de cette 
requete : l'une par le representant du Pakistan, tendant 
a inviter ces 13 Etats Membres, et l'autre par le repre- 
sentant du Liban, tendant a eviter lesdits Etats Membres 
a designer deux representants pour faire une breve decla- 
ration en leur nom devant le Conseil m. La seconde propo- 
sitou fut amendee par le representant de la. Grece dans le 
sens suivant : •á Le Conseil de securite accepterait d'en- 
tendre ces representants s'ils en font la demande TT •â. 

Decision : La proposition soumise par le representant 
du Pakistan fut rejetee par 5 voix contre 4, avec 2 absten- 
tions Ta. La proposition soumise par le representant du 
Liban fut rejetee aprds amendement, par 5 voix contre 5, 
avec une abstention Tg .  

D. - CAS D'ETATS NON MEMBRES, 
ET AUTRES lNVXTATIONS 

1. - Invitations adressees expressement en vertu 
de SArticle 32 

L'ordre du jour de la 6709eance, le 4 mai 1954, consa- 
cree a la question de Palestine, contenait des points a 
propos desquels des plaintes avaient ete portees par le 
Liban, au nom du Royaume hachemite de Jordanie, contre 
Israel (question a )  et par Israel contre la Jordanie (ques- 
tion b ) .  Le President (Royaume-Uni) proposa d'inviter 
le representant de la Jordanie a prendre place a la table 
du Conseil. 

Decision : La proposition du Prdsident fut acceptde 
sans donner lieu d u n  vote et le r.eprdsentant de la Jor- 
danie vint sieger a la table du Conseu 80. 

** 2. - Invitations adressees expressement en vertu 
de l'article 39 du reglement interieur provisoire 

3. - Invitations adressees non expressement en vertu 
de l'Article 32 ou de Saticle 39 du reglement inte- 
rieur provisoire 

CAS No 21 
L'ordre du jour provisoire de la 689a seance, le 31 jan- 

vier 1955, comprenait : au point 2, la lettie, en date du 
28 janvier 1955, du representant de la Nouvelle-Zelande 

'5/3088, Dac. of., 8' annde, SuPpl. de jui1.-sept. 1953, p. 51-52. 
'O 619' seance : par. 65. 
'"Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
624* seance : President (Colombie), par. 35, 40; Grke, par. 42; 

Liban, par. 43. 
"' 624" seance : par. 39. 
'*624" seance : par. 44. Pour la discussion sur les propositions, 

voir ici le cas n' 36. 
"670" seance : par. 74, 82. Pour l'invitation h Israel, voir le 

cas no 4. 



au sujet des hostilites se deroulant dans aa region de 
certaines iles situees au large des cotes de la Chine 
continentale, et, au point 3, la lettre, en date du 30 jan- 
vier 1955, du representant de l'URSS au sujet d'actes 
d'agression commis par les Etats-Unis d'Amerique contre 
la Republique populaire de Chine dans la region de 
Taiwan (Formose) e t  d'autres iles de la Chine. 

Par lettre en date du 31 janvier 1955, adressee au 
President du Conseil, le representant de l'URSS trans- 
mettait un projet de resolution ainsi concu : 

•á Le Conieil de securite 
•á Decide d'inviter un representant du Gouvernement 

central du peuple de la Repu,blique populaire de Chine 
a assister aux seances du  Conseil de securite pour 
participer a l'examen de la question des •á actes d'agres- 
sion commis par les Etats-Unis d'Amerique contre la 
Republique populaire de Chine dans la region de 
Taiwan (Formose) et d'autres iles de la Chine. •â 
A la  meme seance, le representant de la Nouvelle- 

Zelande declara que, lorsque le Conseil aurait adopte son 
ordre ,du jour, il proposerait l'envoi .d'une invitation au 
Gouvernement central du peuple de la Republique popu- 
laire de Chine, lui demandant de faire venir un represen- 
tant pour participer aux debats sur le point de l'ordre du 
jour soumis par la Nouvelle-Zelande. 

A la 6909eance, le 31 janvier 1955, le representant du 
Royaume-Uni declara que le Conseil devrait inscrire les 
deux points a son ordre du jour. Il proposerait, si le 
Conseil en decidait ainsi, que soit considere en priorite le 
point soumis par la Nouvelle-Zelande, et qu'une decision 
intervienne sur ce point avant d'aborder le point soumis 
par l'URSS. Il se declara d'accord avec le representant de 
la Nouvelle-Zelande pour qu'une invitation fut envoyee 
a la Republique populaire de Chine. 

Le representant de I'URSS proposa que le Conseil exa- 
mine en premier lieu le point soumis par I'URSS et, A 
ce sujet, il rappela le projet de resolution soumis par sa 
delegation, visant a inviter un representant de la Repu- 
blique populaire .de Chine a participer aux debats sur ce 
point. 

A la 6909eance, le point soumis par la Nouvelle- 
Zelande fut inscrit a l'ordre du jour par 9 voix contre 
une, avec une abstention. Le point soumis par l'URSS fut 
inscrit a l'ordre du jour par 10 voix contre une. La 
proposition visant a examiner par priorite le point soumis 
par I'URSS fut rejetee par 10 voix contre une. Le Conseil 
decida alors, par 10 voix contre une, .d'en terminer avec 
l'examen du point soumis par la Nouvelle-Zelande avant 
de passer a u  point propose par I'URSS 

Apres l'adoption de l'ordre du jour, le President, par- 
lant en tant que representant .de la Nouvelle-Zelande, 
proposa que le Conseil invite un representant du Gouver- 
nement central du peuple de la Republique populaire de 
Chine a participer aux debats sur le point soumis par la 
Nouvelle-Zelande, e t  que le Secretaire general soit prie 
de transmettre cette invitation a ce gouvernement. Cette 

"S/3356, Doc. off., lff onde, Suppl. de jasa.-mars 1955, p. 28. 
29. 

"6908 sbnce : par. 110-114. 

proposition fut appuyee par les representants de la France 
et des Etats-Unis et rencontra l'opposition du represen- 
tant de la Chine 

Decision : A la 690•‹ seance, la proposition d?r reprdsen- 
tant de la Nouvelle-Zelande, demandant que le Conseil 
invite un representant de la Republique fiapulaire de 
Chine a prendre part a la discussion sur le point soumis 
pal la NouveUe-Zelande et que le Secretaire gen&al soit 
prie de transnzettre cette invitation a ce gouvernement, fut 
adoptee par 9 voix contre une, avec une 

4. - Invitaiions refusees 

A la 5819eance, le 25 juin 1952, apres que le Conseil 
eut inscrit a son ordre du jour le point intitule •á Demande 
d'enquete au sujet d'un pretendu recours a la guerre 
bacterienne •â soumis par les Etats-Unis, le President, en 
tant que representant de l3URSS, soumit le projet de 
resolution suivant 

•á Le Conseil de securite 
•á Decide 
•á D'inviter un representant de la Republique popu- 

laire de Chine et  un representant de la Republique 
populaire democratique de Coree aux seances que le 
Conseil de securite consacrera a l'examen de la question 
proposee par la delegation des Etats-Unis d7AmErique. D 

Il estimait que le Conseil avait anterieurement decide 
d'inviter des representants a participer aux dkbats sur 
ceitains points de l'ordre du jour avant que les debats 
n'eussent commence sur le fond. Dans le cas present, il 
etait d'autant plus necessaire d'agir de meme que les dis- 
tances en cause etaient tres grandes1 Ces considerations 
amenaient la deiegation sovietique a proposer la mise 
aux voix immediate de son projet de resolution. 

Le representant du  Chili fit observer que, si le Conseil 
avait parfois decide d'envoyer une invitation avant d'en- 
tamer les debats sur le fond de la question, il ne l'avait 
jamais fait lorsque cette question n'etait pas encore a 
l'etude. 

Le President repondit que, compte tenu des observa- 
tions presentees par le representant du Chili, aux termes 
desquelles il n'y avait pas lieu de mettre aux voix la pro- 
position de I'URSS avant que le point auquel elle se 
rapportait eut ete examine par le Conseil, il n'insisterait 
pas pour un vote immediat 

"Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
689" seance : President (Nouvelle-Zelande), par. 38-39; 
690•‹ seance : President (Nouvelle-Zelande), par. 115-116, 143, 

147; Chine, par. 127-131; France, pal. 122-124; URSS, par. 70-71, 
132-134; Royaume-Uni, par. 26-27, 34-35; Etats-Unis, par. 140- 
142. 
'' 690  seance : par. 143, 147. 
'S/2674/Rev.l, 581' seance, par. 53, note 1. 
BoPour le texte des declarations pertinentes, voir : 
581' seance : President (URSS), par. 52-54, 60-62, 72; Chili, 

par. 64. 
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A la 5849eance, le 1"' juillet 1952, apres que le projet de resolution soumis par la delegation de l'URSS 
Conseil eut adopte la proposition d'examiner en premier a la 5818 seance 87. 
lieu le point 3 de l'ordre du jour, a savoir : •á Demande 
d'enquete au sujet d'un recours a la guerre bac- Decision : A la 5859eunce, le 1" juill 
terienne •â, le representant de l'URSS declara que le de resolution de l'URSS fut rejete par 10 voix contre 
Conseil, avant de discuter le fond de la question soumise une 

Deuxieme parue 

ETUDE DES TERMES ET DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 32 DE LA CHARTE 

NOTE Commission interamericaine de la paix etait en train de 
on trouvera dans la deuxieme partie un ewose separe constituer en vue de l'envoyer au Guatemaia pour obtenir 

des debats qui ont eu lieu au Conseil au sujet des termes les informations necessaires. 
de l'Article 32, lesquels constituent les sous-titres de la Le representant de l'URSS declara que le representant 
prhsente partie du chapitre. A la section C est expose un du Bresil avait deja aborde le fond de la question avant 
cas a propos duquel le Conseil s'est demande s'il avait que le Conseil n'eut adopte son ordre du jour. Il soutint 
entame une •á discussion •â, au sens de l'Article 32 de la qu'en consequence le devoir du Conseil, selon l'Article 32, 
Charte et de l'article 37 du reglement interieur. A la etait d'inviter le representant du Guatemala a participer 
section D, 1, se trouve resume un cas dans lequel la aux debats. Il soumit une proposition dans ce sens et 
question s'est posee, pPur la premiere fois. des conditions demanda instamment au Conseil de ne pas se prononcer 
a fixer a la participation d'un Etat non membre au nom sur l'ajournement de l'examen de la question sans la  par- 
duquel un Etat Membre avait soumis une plainte au ticipation du representant du  Guatemala. 
Conseila9. Les documents officiels relatifs a ce cas con- L, President (Etats-Unis) soutint que la declaration 
tiennent l'historique, f+t par le President du Conseil, de faite par le mpresentant du ~ ~ e ~ i l  demeurait dans les 
l'evolution de la question des invitations aux Etats non limites imposees par le fait que je conseil etait en train 
membres, ainsi que la discussion des diverses possibilites dletudier lJadoption de son ordre du jour et que, en 
qui s'offraient au Conseil en vertu des dispositions des vertu de la pratique etablie, il n'etait pas $usage d'in. 
Articles 32 ou 35, 2, dans l'enonce des conditions a exiger viter des ~ t ~ t ~  non membres du conseil a venir sieger a 
d'un Etat non membre pour lui permettre de prendre 1% table du conseil avant que yordre du jour ete 
part aux debats dans un cas de ce genre. adopte. 

Le representant de l'URSS fit appel de la decision du 
'*A. - . TOUT MEMBRE DES NATIONS UNIES QUI N'EST President. 

PAS MEMBRE DU CONSEIL DE SECURITE OU TOUT Le repliqua : ETAT QUI N'EST PAS MEMBRE DES NATIONS UNIES... n 

**B. - . ... S'IL EST PARTIE A UN DIFFEREND 
•á .. Ma decision est la suivante : le Conseil de secu- 

EXAMiNE PAR LE CONSEIL DE SECURITE... m rite ne procede pas a la discussion du differend, au sens 
de l'Article 32 de la Charte et de l'article 37 du regle- 

C - - ... EST CONVIE A PARTICIPER. SANS DROIT DE ment interieur, tant qu'il n'a pas adopte son ordre du 
VOTE, AUX D~sCUss lONS RELATmS A CE DIFWJiEND.. jour. Le representant de l'Union sovietique a conteste 

CAS N" 23 ta decision du President 9l... )> 

A sa 6768 seance, le 25 juin 1954, le Conseil de securite 
avait a son ordre du jour provisoire des communications 
datees du 19 et du  22 juin 1954 90 emanant du Gouver- 
nement du Guatemala et  soumettant a l'attention du  
Conseil, en vertu des Articles 34, 35 et 39, •á l'agression 
dirigee contre le Guatemala •â et demandant la reunion 
urgente du Conseil. 

Le representant du Bresil, s'opposant a l'inscription de 
la question a l'ordre du jour, declara que le Conseil ne 
devait pas passer a la discussion de cette question et  
devait attendre le rapport du Comite d'enquete que la 

"Pour IWude des debats des 584' et 58SP seances, voir le cas 
ne 26. 
" 585' seance : par. 58 
"Cas nD 24 

Decision : Le President mit au vote lu motgon du repd- 
sentant de l'URSS. Il y eut une voix pour et 10 voix 
contre. La decision du President fut maintenue m. 

D. - . LE CONSEfL DE SECURITE DETERMINE LES 
CONDITIONS QU'IL ESTIME JUSTE DE METTRE A LA 
PARTICIPATION D'UN ETAT QUI N'EST PAS MEMBRE 
DE L'ORGANISATION. n 

Cas NO 24 

A sa 6709eance, le 4 mai 1954, consacree a la question 
de Palestine, le Conseil examina des plaintes portees par 
le Liban au nom du Royaume hachemite de Jordanie 

"Pour le texte des d&clarations pertinentes, voir : 
676' seance : PrGsident (Etats-Unis), par. 32-34, 61, 63; Bresil, 

Par. 7, 12, 15-16, 19, 27; URSS, par. 31, 45-49, 57-58, 60. 
' 676* dance : par. 63. 



contre Israel, e t  par Israel contre la Jordanie ga. Apres 
que le President (Royaume-Uni) eut invite les represen- 
tants d'Israel e t  de Jordanie 94 a partici,per aux debats et 
apres que le representant de la  Jordanie * eut ete entendu, 
le representant d'Israel * .demanda si le Conseil de securite, 
en invitant le representant de la Jordanie pour lui per- 
mettre de deposer une plainte contre Israel, s'etait assiire 
que le Gouvernement de la Jordanie acceptait d'avance 
les obligations d'un reglement pacifique envisagees par la 
Charte. I I  rappela qu'a la 511e seance, le 16 octobre 1950, 
lorsque la Jordanie avait depose une plainte contre Israel, 
le President du Conseil avait declare qu'un document 
approprie avait ete communique par la Jordanie, en vertu 
des Articles 32 et  35, 2, dans lequel ce pays s'engageait 
a accepter les obligations du reglement pacifique. Il fit 
observer que le .depot d'un tel document etait une condi- 
tion indispensable a l'acceptation d'une plainte, formulee 
par la Jordanie contre Israel. Le representant d'Israel 
demanda (et sa demande fut reiteree dans une lettre en 
date du 5 mai 1954, adressee au President du Conseil 95) 

que le representant de la. Jordanie soit invite a remplir les 
conditions mentionnees a l'Article 35, 2. 

A la 6718 seance, le 12 mai 1954, le President 
(Royaume-Uni) ,declara que, avant d'inviter les represen- 
tants d'Israel et de Jordanie a prendre place a la table, 
le Conseil devrait etudier la requete presentee par le 
representant d'Israel. 11 fit observer que le Conseil n'avait 
jamais e u  auparavant a s'occuper d'une plainte soumise 
a son attention par un Etat Membre au nom d'un Etat 
non membre, II enumera un certain nombre de cas ou 
des Etats non membres avaient spontanement rempli ou 

avaient ete invites a remplir les obligations stipulees a 
l'Article 35, 2, soit qu'ils eussent soumis des differends a 
l'attention du Conseil, soit qu'ils eussent ete parties a des 
dilferends en cours d'examen par le Conseil. Le Presi'dent 
fit observer en outre que si le Conseil devait dkcider que 
c'etait le paragraphe 1 et non pas le paragraphe 2 ,de 
l'Article 35 qui etait applicable en l'espece, puisque c'etait 
ie representant du Liban et non celui de la Jordanie qui 
avait soumis la plainte au Conseil, ce dernier voudrait 
peut-etre examiner la question de savoir si oui ou non il 
y avait lieu d'imposer des conditions a la participation 
du representant de la Jordanie en application des dispo- 
sitions de l'Article 32. D'autre part, on pouvait soutenir 
que l'Article 35, 2, etait applicable, puisqu'il etait dffi- 
ci1emen.t concevable qu'une plainte put etre portee pour 
le compte d'un Etat souverain - qu'il soit ou non 
Membre de l'organisation des Nations Unies - sans 
l'autorisation et le consentement de cet Etat. Cette argu- 
mentation amenerait a la conclusion que la plainte parti- 
culiere inscrite a l'ordre du jour etait en fait une plainte 
emanant de la Jordanie e t  que, par consequent, le Conseil 
devrait regler son action sur les dispositions de ,l'Ar- 
ticle 35, 2 "". l'issue de la declaration du President, une 
proposition d'ajournement fut adoptee Q7. 

Par lettre en date du 26 mai 1954, l'Ambassadeur du 
Royaume hachemite de Jordanie aux Etats-Unis fit savoir 
au President du Conseil de securite que, d'ordre de son 
gouvernement, il n'etait 'pas habilite a representer celui-ci 
devant le Conseil ni •á a prendre part a la discussion 
actuelle •â QK Le Conseil ne poursuivit pas lia question 
plus avant. 

Troisieme partie 

PROCEDURE AYANT TRAIT A LA PARTICIPATION DE REPRESENTANTS INVITES 

NOTE sieurs cas nortaient sur la sueeestion de ne  as inviter un -- 
representait avant que le point en question ne soit inscrit 

La troisieme partie, relative a la procedure ayant trait l>ordre ,du jour m ou avant que le membre du conseil 
a la participation de representants invites lorsqu'uue invi- ayant propose l,inscription de ce point lui-meme 
tation a ete adressee, contient des documents sur la par- le cas IOO. D~~~ autres exemples ont trait a la 
ticipation 'des Etats Membres et non membres de llOrga- question de savoir convient qu>un membre du conseil 
nisation des Nations Unies. EUe expose des cas illustrant une declasation avant que les representants aient kt& 
les limites imposees par la procedure durant tout le cours in.Jites a prendre place a la table du conseil 101, ou 
de la participation, ainsi que les limites resultant du fait ce moment, 
que le Conseil a juge inopportun que de tels represeiitants 
soient invites a participer a phases de ses La duree de la participation (sect. B) n'a ete evoqub 

debats, D~~~ la section A sont repris les debat relatifs a a u c w  moment pendant la periode examinee. L'usage 

aux connexes du do ix  du moment ou il serait adopte par le President lorsque l'examen d'une question 

oppo&n pour le Conseil d'adresser les invitations aux 
representants, e t  aussi d'entendre pour la premiere fois les des declarations voir : 
representants invites. Les debats mentionnes dans plu- u70" seance : Isi.ael, par, 145-152, 

671" s6ancc : President (Royaume-Uni), par. 6-17. 

'8S/3180, S/3180/Add.l et 2, Doc. of., 9" am&, Supp1. de 
'' 6i1" y par. 

janv.-mars 1954, p. 8-22. " W3219. 
'"Pour les invitations a Israel et la Jordanie, voir les cas sCas ne" 25 et 28. 

no' 4 et 20. 'Oo Cas n" 26. 

'3/3210, Doc. of., 9' annee, SupPi. d8avr.-juin, p. 9. '"Cas n " 9 7  et 29. 



56 CFIAPITRE III. - PARTICII >ATION AUX DELIBERATIONS 

a exige plusieurs seances a ete de renouveler l'invitation 
immediatement ap rh  l'adoption de l'ordre du jour'02. 

La section C traite des limites imposees par la proce- 
dure durant le cours de la participation. Les cas se rap- 
portant a l'ordre dans lequel les representants invites sont 
appeles a prendre la parole ont trait a la question de 
Palestine. Dans un cas particulier, la question s'est posee 
de savoir si un membre du Conseil elait en droit de 
prendre la parole avant qu'un representant invite n'eut 
fait sa declaration los. Dans trois cas, les representants 
invites furent autorises a prendre la parole apres q r e  le 
Conseil eut procede a un vote en conclusion de son 
examen du point a inscrire a l'ordre du jour 1•‹4. A la 
section C, 3, sont exposes deux cas dans lesquels le 
Conseil, a la  requete d'un de ses membres, a pris une 
decision sur une proposition ou un projet de r6solution 
soumis par des representants invites los, 

La section D traite des limites resultant du fait que le 
Conseil a juge inopportun que les representants invites 
participent a certaines phases de ses debats. Dans les cas 
mentionnes a la section D, 1, la discussion a porte princi- 
palement sur la question de savoir s'il y avait lieu d'adres- 
ser les invitations avant l'adoption de l'ordre du jour 1''" 

A la section D, 3, figure un cas ou le President du 
Conseil demanda a un repr4seiitant invite de prendre la 
parole, etant bien entendu que ce dernier ne traiterait en 
aucune faqon de la question de procedure relative a 
l'ajournement alors debattue au Consei1107. On p u t  
noter a ce propos que le Conseil avait precedemment 
autorise par deux fois les representants invites a participer 
aux debats sur l'ajournement d'une question 

A. - PHASE DES DEBATS DURANT LAQUELLE LES ETATS 
MEMBRES INVITES PEWENT ETRE ENTENDUS 

A la 580" seance, le 23 juin 1952, le representant des 
Etats-Unis proposa l'adoption de l 'ord~e du jour provi- 
soire dont le point 2 etait ainsi concu : •á Demande d'en- 
quete au sujet d'un pretendu recours a la guerre ~bacte- 
rienne S. 

Le President, en tant que representant de l'URSS, sou- 
mit un projet de resolution '0s visant a decider, en meme 
temps que l'inscription a l'ordre du jour du point propose 
par les Etats-Unis, 

•á ... d'inviter en meme temps, aux seances du Conseil 
de securite consacrees a la discussion de cette question, 
un representant du Gouvernement central du peuple de 
l~.Rep@l.ique populaire de aines representant 
de la Republique populaire democratique de Coree a. 

"A ce sujet, voir 2' partie, cas no 23. 
los Cas n" 30. 
'@Cas n" 31 et 32. 
'"Cas ne" 33 et 34. 
''Tas no" 35 et 36. 
"Cas ne 38. 
'"RdPertoire de la Pratique du Conseil de s&urite, 1946-1951, 

chap. III, 3' partie, D, 3, cas ne' 118 et 119, p. 138. 
lmS/2674, 580e seance : par. 6. 

II declara que ce point ne pouvait etre discute objec- 
tivement sans la participation des representants des autres 
parties au differemd, et que sa delegation accepterait I'ins- 
cription dudit point a l'ordre du jour ainsi que sa dis- 
cussion, a condition que les deux parties soient entendues, 
ainsi qu'il est prevu a l'Article 32 de la Charte. 

Le representant des Etats-Unis soutint que le Conseil 
n'avait jamais envisage la  possibilite de decider s'il con- 
venait d'inviter des personnes a participer aux debats 
relatifs a l'adoption de l'ordre du jour, et qu'il serait 
impossible au Conseil de prendre cette decision en 
connaissancc de cause avant d'avoir adopte son ordre 
du jour. 

A la 5SlC seance, le 25 juin 1952, lorsque la question 
soumise par les Etats-Unis fut inscrite comme point 4 de 
l'ordre du jour provisoire, le representant du Royaume- 
Uni proposa l'adoption de l'ordre du jour provisoire. 

Le President, parlant en tant que represenutnt de 
l'URSS, soumit, conformement a l'article 36 du reglement 
interieur provisoire, l'amendement suivant "O a la propo- 
sition d'adoption de l'ordre du jour provisoire : 

•á ... et inviter en meme temps un representant de la 
Republique populaire de Chine et un representant de 
la Republique populaire democratique de Coree a pren- 
dre part a l'examen de ce point de l'ordre du jour •â. 
Il insista pour que cet amendement soit mis aux voix 

avant la proposition soumise par la delegation du 
Royaume-Uni. 

Le representant du Royaume-Uni,,prenant acte du fait 
que les remarques faites par le President se rapportaient 
au point 4 de I'ordre du jour provisoire, declara qu'il 
serait irregulier d'examiner le projet de resolution de 
l'URSS, soumis a la 580e seance avant que le Conseil 
n'ait inscrit le point a son o ~ d r e  du jour et entendu l'ex- 
pose qui devait lui etre fait par le representant des Etats- 
Unis. 

Le President annonca qu'il mettrait l'amendement aux 
voix avant la proposition d'adoption de l'ordre du jour. 

Le representant du Royaume-Uni contesta la  decision 
du President Il1. 

A la 5819eance, le Conseil coniirma, par 10 voix 
contre une, le rejet de la decision du President aux termes 
de laquelle l'amendement apporte par l'URSS a la  propo- 
sition du President tendant a adopter l'ordre du jour 
provisoire serait mis aux voix en priorite. Par 10 voix 
contre une, le Conseil adopta la proposition des Etats- 
Unis tendant a inscrire le point 4 a l'ordre du jour 112, 

CAS N O  26 

A la 584* seance, le 1"' juillet 1952, a p r h  l'adoption 
par le Conseil de la proposition des Etats-Unis tendant tt 
examiner en premier lieu le point 3 de l'ordre du jour 

"O 581' seance : par. 8. 

"'Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
580Y seance : President (URSS), par. 5-14, 27-42, 52-60, 83; 

Royaume-Uni, par. 71; mats-Unis, par. 4, 16-22, 62-66; 
581' seance : President (URSS), par. 2, 7-10, 15-22, 24-26, 32, 

34, 37; Royaume-Uni, par. 4, 6, 11-14, 23, 31. 
lu 581' seance : par. 33-34 



ainsi c o n p  : •á Demande d'enquete an sujet d'un pre- 
tendu recours a la guerre bacterienne •â, le representant 
de I'URSS declara que le Conseil, avant de discuter sur 
le fond de la question soumise par les Etats-Unis, devrait 
examiner et mettre aux voix le projet de resolution soumis 
par la delegation ,de l'URSS a la 5818 seance. Ce projet 
de resolution etait ainsi concu "a : 

•á Le C~lzseil dc securite 
•á Decide 
•á D'inviter un representant de la Republique popu- 

laire de Chine et un representant de la Republique 
populaire democratique de Coree aux seances que le 
Conseil de securitk consacrera a l'examen de la ques- 
tion proposee par la delegation des Etats-Unis d'Ame- 
rique B. 
Le representant de I'URSS declara que la question ne 

pouvait etre discutee avec la participation d'une seule 
des parties interessees. Il soutint que la pratique cons- 
tante du Conseil etait, lorsque la question d'inviter les 
parties interessees se posait en vertu de l'Article 32, de 
decider generalement de cette question avant que la 
partie ayant soumis le point de l'ordre du jour n'ait fait 
son expose principal sur la question. Il insista sur le fait 
que le Conseil devait se prononcer sur la question de 
l'invitation a adresser a l'autre partie avant de passer a 
l'examen de l'affaire quant au fond. 

Le President (Royaume-Uni) estimait que le Conseil 
agirait regulierement en ecoutant le representant des 
Etats-Unis en premier lieu, puis, immediatement apres, 
en discutant du projet de resolution de l'URSS. 

Le representant ,du Chili rappela qu'a la 5818 seance, 
an moment ou l'URSS soumit son projet de resolution, il 
avait fait remarquer qu'il n'y avait eu aucun precedent 
justifiant la discussion d'une pypositiou de ce genre 
alors que le point correspondant n'etait pas encore a 
l'examen. Aussi le representant de I'URSS avait-il declare 
qu'il n'insisterait pas pour un vote sur le projet de reso- 
lution de sa delegation. Aucune delegation n'avait alors 
presente d'observations a ce sujet. Le representant du 
Chili pensait que certains membres du Conseil pourraient 
eprouver des difficultes a se prononcer sur l'invitation 
proposee par l'URSS sans connaitre la  forme sous laquelle 
le representant des Etzts-Unis se proposait de presenter 
son cas. Il n'avait toutefois pas le sentiment que l'on 
pouvait contester au representant de l'URSS le droit de 
demander une discussion et un vote sur son projet de 
resoIution avant que le representant des Etats-Unis n'ait 
fait sa declaration. 

Apres que le President eut propose de mettre aux voix 
son point de vue, a savoir que le Conseil devrait permettre 
au representant des Etats-Unis de Iairc sa declaration et  
procederait ensuite aux debats sur la motion de I'URSS, 
le representant des Etats-Unis declara qu'il ne s'opposait 
pas a ce que le projet de resolution de l'URSS fut mis aux 
voix par priorite. 

A la 5859eance, le 1"' juillet 1952, le President, ayant 
retire sa proposition, declara qu'il mettrait le projet de 
resolution de l'URSS aux voix avant que la representant 
des Etats-Unis eut fait sa  declaration. 

Le representant .de la France se declara oppose au 
projet de resolution de I'URSS, parce que la question de 
I'invitation a cette phase des debats etait prematuree et 
sans rapport avec la question. Selon lui, le Conseil ne se 
proposait pas de se livrer a une enquete, mais de decider 
si une telle enquete devait etre entreprise et par qui, deci- 
sion pour laquelle le Conseil possedait deja des elements 
d'appreciation suffisants sous forme des documents soumis 
par les Gouvernements de Pekim et de Pyong-yang. C'est 
seulement plus tard, au moment ou la commission d'en- 
quete internationale aurait ete creee et serait prete a 
entrer en fonctions, que la question d'une invitation se 
poserait, en meme temps que l'obligation pour le Conseil 
d'entendre les deux parties. 

Le representant du Pakistan, appuyant le ,wint de vue 
exprime par le representant de ia France, declara : 

•á La delegation du Pakistan estime qu'il est bon, 
en principe, lorsque le Conseil de securite est saisi d'un 
differend, que les parties a ce differend presentent leur 
these devant le Conseil. Toutefois, dans l'application 
pratique de ce principe, nous devons determiner avec 
soin la nature du differend, ou en est ce differend et les 
mesures qu'on pourrait proposer, compte tenu de la 
situation. Autant que nous le sachions, nous examinons 
ce point en vue de decider s'il y a lieu ou non d'effec- 
tuer une enquete le plus impartialement possible. 

Certaines accusations ont ete portees. Elles ont 
aussi ete repoussees categoriquement. En ce qui con- 
cerne ma delegation, elle ne tient pas a obtenir plus 
de renseignements, que ce soit de l'une ou de l'autre 
des parties. Si nous decidons d'effectuer une enquete, 
la delegation du Pakistan estime que cette enquete 
doit avoir lieu le plus rapidement possible; en fait, 
elle estime que cette enquete a deja ete considera- 
blement retardee. Dans l'etat actuel des choses, il n'est 
vraiment pas indispensable de demander aux represen- 
tants de la Republique de Chine ou a un representant 
des autorites de la Coree du Nord d'exposer leur these. 
Celle-ci a deja ete exposee; ils ont porte certaines accu- 
sations. La these de la partie adverse a ete exposee elle 
aussi : ces accusations ont ete repoussees. >> 
Les representants du Bresil, du Chili, des Pays-Bas et 

de la Turquie, ainsi que le President, parlant en tant que 
representant du Royaume-Uni, estimerent egalement qu'il 
n'etait pas necessaire d'entendre les parties a cette phase 
de4 rl6ha.t.s - - - - - - - . - 

Le President mit aux voix le projet de resolutio~l de 
l'URSS avant que le representant des Etats-Unis n'eut 
presente son expose Il5. 

A la 6709eance, le 4 mai 1954, consacree a la  ques- 
tion de Palestine, apres que le Conseil de securite eut 
adopte son ordre du jour a la suite d'un vote, le President 

"Vour le texte dffi declarations pertinentes, voir : 
584O seance : President (Royaume-Uni), par. 72-73, 82, 88; 

Chili, par. 84-86; URSS, par. 70-71, 71-80; Etats-Unis, par. 90-92. 
$85* seance : President (Royaume-Uni), par. 17, 32, 55-56; 

Bresil, par. 51-53; Chili, par. 49-50; France, par. 35-37; Pays- 
Bas, par. 45-46; Pakistan, par. 39-40; Turquie, par. 54; URSS, 
par. 19-23. 

"S/2674/Rw.l, 581' seance, par. 53, note 1. "'Pour la decision du Con%& voir le cas n" 22. 



(Royaume-Uni) proposa d'inviter les representants d'Is- 
rael et de Jordanie a prendre place a la table du Copseil. 

Le representant du Liban demanda s'il pourrait vala- 
blement faire une declaration pour expliquer son vote, 
avant que les representants d'Israel et de Jordanie aient 
ete invites a la table du Conseil, ou apres cela. 

Le President declara que, si le representant du Liban 
devait se borner a expliquer son vote, il serait preferable 
qu'il parlat avant que les deux representants soient invites 
a prendre place a la table du Conseil. Toutefois, si sa 
d6daration devait aller au-dela d'une simple exp1icat;on 
de vote selon l'acception generale du terme, elle trou- 
verait sa place au cours de la  discussion generale. 

Le representant du Liban declara partager le point de 
vue du President IlB. 

A la 676% seance, le 25 juin 1954, dont l'ordre du jour 
provisoire comprenait des communicalions en date des 
19 et 22 juin 1954 emanant du Gouvernement du Gua- 
temala117, le representant du Bresil, en s'opposant a 
l'inscription de la question a l'ordre du jour, proposa, 
etant donne que la Commission interamericaine de la 
paix s'occupait a nommer une commission d'enquete qui 
se rendrait au Guatemala pour y recueillir les informa- 
tions necessaires, que le Conseil attende le rapport de 
cette commission pour entamer l'examen de la question. 

Le representant de l'URSS fit observer qu'etant donne 
la declaration faite par le representant du Bresil, il sem- 
blait que la discussion sur le fond de la question eut deja 
commence. 11 proposa donc que le representant du Gua- 
temala soit invite a prendre place a la table du Conseil. 

A la suite d'un ecbange de vues, le President (Eta$s- 
Unis) decida qu'il etait contraire a la procedure d'inviter 
les representants du Guatemala, du EIonduras et du Nica- 
ragua a prendre place a la table du Conseil avant que 
l'ordre du jour n'eut ete adopte1'% 

A la 68Z0 seance, le 14 octobre 1954, consacree a la 
question de Palestine, et en particulier a la plainte for- 
mulee par Israel contre 1'Egypte au sujet des restrictions 
aqportees au passage de navires par le canal de Suez, 
apres que le President (Danemark) eut propose d'inviter 
les representants d'Egypte et d'Israel a prendre place a la 
table du Conseil, le representant du Liban demanda s'il 
lui serait permis de faire un bref expose avant que ceux-ci 
aient pris place a la table du Conseil. Une discussion s'en- 
gagea sur le point de savoir si l'expose du representant 
du Liban porterait sur le fond de l'affaire ou sur la pro- 
cedure. Le representant du Liban ayant fait savoir qu'il 
lui etait indifferent de faire son expose avant ou apres fa  

'"Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
670' seance : President (Royaume-Uni), par. 74, 76, 78-79; 

Liban, par. 75, 77, 80. 

"'5/3232, S/3241, Doc. off., 9' annee, Suppl. d'aw-juin 1954, 
p. 11-15. 

lM676" seance : par. 34. Pour le texte des declarations pertinentes 
et la deckion du Conseil, voir le cas no 23. 

transmission de l'invitation aux representants d'Egypte 
et d'Israel, le President invita ces derniers a prendre 
place a la table du Conseil Il9. 

** B. - DUREE DE LA PARTICIPATION 

C. - LlMiTATfONS DE PROCEDURE 

1. - Ordre dans lequel les representants sont invites 
a prendre la parole 

CAS NO 30 

A la 639% seance, le 18 nov 
question de Palestine, apres que les representants d'Israel 
et de la Syrie et le Chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve en 
Palestine eurent ete invites a prendre place a la table du 
Conseil, le President (France) declara que, ainsi qu'il en 
avait ete decide a la fin de la seance precedente, le pre- 
mier orateur sur sa liste etait le representant d'Israel. 

Le representant du Liban, membre du Conseil, demanda 
l'autorisation de parler avant le representant d'Israel. 

Le President n'etait pas d'avis que le representant du 
Liban eut un droit absolu de prendre la parole avant le 
representant d'Israel, qui s'etait fait inscrire avant lui e t  
avait declare, a la fin de la derniere seance, qu'il desirait 
repondre a la dedaration du representant de la Syrie. 

Le representant du Liban declara qu'il avait demande 
la parole pour deux raisons : tout d'abord, il ne se sou- 
venait pas que le Conseil eut decide quel devait etre le 
premier orateur; ensuite, il pensait qu'il etait temps que 
les membres du Conseil exposent leurs propres idees sur 
l'affaire a discuter, au lieu d'en abandonner la discussion 
aux deux parties en litige. 

Le President dedara : 
•á ... Je ne puis empecher M. Malik [representant du 

Liban], en tant que membre du Conseil, d'user, non 
pas de ce qui est un droit - car un tel droit n'existe 
pas dans le reglement interieur - mais de ce qui est, 
en effet, une habitude. s 
Le representant du Liban fit son expose devant le 

Conseil avant le representant d'Israel 120. 

A la 643"eance, le 25 novembre 1953, consacree a la 
question de Palestine, apres que le Conseil de securite 
eut adopte une resoIution12< le President (France) 
declara que le representant d'Israel desirait faire une 
breve declaration au Conseil et que, en l'absence d'ob- 
jections, il inviterait le representant d'Israel a prendre 
place a la table du Conseil. Le President remarqua en 
outre que, si le representant de la Jordanie en exprimait 
le desir, le meme privilege lui serait accorde. 

"'Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
682" seance : President (Danemark), par. 1, 3, 5, 7; Liban, 

par. 2, 4-6. 
U'Pour le texte des declaratians pertinentes, voir : 
639" seance : President (France), par. 1-2, 4, 6; Liban, par. 3, 5. 
*'S/3139/Rev.2, D m .  off., 88 annee, Szrppl. d'oct.-dkc. 1953, 

p. 57-58. 



Le representant du Palristan rappela que, lors des 
debats sur la  question Inde-Pakistan, il avait ete invite a 
la table du Conseil pour prendre part a la discussion et 
que, apres adoption d'une resolution, il avait demande 
l'autorisation de faire une declaration devant le Conseil. 
11 fut cependant decide alors qu'apres l'adoption d'une 
resolution, seuls les membres du Conseil avaient le droit 
de prendre la  parole pour expliquer leurs votes, et qu'au- 
cune autre personne n'etait autorisee a s'emprimer sur le 
iond de l'affaire examinee lZZ. 

Le President, faisant remarquer que toute affaire com- 
portait souvent deux precedents contradictoires, rappela 
qu'a la 558e seance, .le 1"' septembre 1951, consacree a la  
question de Palestine, le Conseil avait entendu le repre- 
sentant d'Israel faire un bref expose apres l'adoption de 
la resolution. 

Le representant du Liban declara que, tout en n'ayant 
aucune objection a entendre une seconde fois le represen- 
tant d'Israel, il desirait faire observer que le seul autre 
precedent auquel le President avait pu se referer etait 
celui du representant d'Israel, a propos de la question de 
Palestine 12% 

Le President invita alors le representant d'Israel a 
prendre la parole, et celui-ci fit son expose 124. 

Cas NO 32 

A la 664$ seance, le 29 mars 1954, ayant t ~ a i t  a la 
question de Palestine, apres que le Conseil de securite 
eut passe au vote a l'issue des debats sur la question, le 
representant d'Israel * demanda la parole. Le President 
(Turquie) declara qu'en l'absence d'objection, il inviterait 
le representant d'Israel a faire une declaration. 

Le representant du Liban exprima sa conviction que des 
droits egaux devant le Conseil seraient accordes aussi bien 
au representant d'Israel qu'a celui de llEgypte, qui 
avaient ete invites a prendre part a la discussion sans 
droit de vote. 

Le representant de l'URSS, faisant remarquer que les 
debats etaient termines et que le vote avait eu lieu, 
declara qu'il ne s'opposait pas a ce que les representants 
d'Israel et d'Egypte fassent une declaration, a condition 
toutefois qu'ils ne rouvrent pas le debat, ou n'expliquent 
pas un vote alors que, de toute facon, ils n'avaient pas 
participe au scrutin. 

Le President declara que, en demandant au Conseil 
l'autorisation d'inviter le representant d'Israel a prendre 
la parole, il avait agi conformement au precedent cree 
durant la 55Se seance, le lP' septembre 1951, alors que le 
representant .d'Israel avait ete autorise a prendre la 
parole au sujet de la question de Palestine apres que le 
Conseil eut adopte une resolution sur la quest i0n~~5.  

'"Pour le texte d e  declarations pertinentes, voir : 
540" seance : President (PaysPac), par. 3-4, 22; Pakistan, par. 

5-9. 
'"Pour les textes des declarations pertinentes, voir : 
643' seance : Prbsident (France), par. 1, 5 ;  Liban, par. 7-11; 

Pakistan, par. 3-4, 12-13. 
643' seance : par. 13. 

'"558' seance : par. 7-11. 

Le representant du Liban declara que, au cas ou l'un 
des representants ou les deux feraient des declarations 
devant le Conseil, il se reservait le droit de faire ses 
propres commentaires sur lesdites declarations Iz6. 

Le President invita le representant d'Israel, puis le 
representant de lJEgypte, a prendre la parole '$7. 

** 2. - Depot de motions d'ordre 
par des representants invites 

3. - Depot de propositions ou projets de resolution 
par des reprksentanfs invites 

A la 633" seance, le 30 octobre 1953, consacree a la 
question de Palestine, au cours de laquelle le Conseil de 
securite examina la plainte formulee par la Syrie contre 
Israel, le representant de la Syrie *, qui avait ete invite a 
prendre part a la discussion de ce point de l'ordre du 
jour, proposa, conform6ment a l'article 38 du rAg1ement 
interieur provisoire, de faire paraitre devant le Conseil le 
general Bennike, chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies charge de la  surveillance de la treve en 
PaIestine, afin qu'il reponde a certaines questions et elu- 
cide quelques points contestes. Le representant du Liban, 
en tant que membre du Conseil, appuya cette proposi- 
tion 1.28. 

DIScision : Le President (Danemark) soumit au Conseil 
la proposition du representant de la Syrie eppuyde par le 
representant du Liban, Aucune objection n'ayant ete 
scdevee, la proposition fut acceptee sans scrutinL2@. 

CAS NO 34 

A la 673a seance, le 16 juin 1954, consacree a la  ques- 
tion de la Thailande, le representant de la Thailande *, 
ayant ete invite a prendre part a la discussion sans droit 
de vote, soumit un projet de resolution visant a demander 
a la Commission des Nations Unies pour l'observation des 
conditions de paix de nommer une sous-commission habi- 
litee a envoyer de observateurs en Thailande pour etudier 
la question et faire rapport lao. Le President, parlant en 
tant que representant des Etats-Unis, demanda, confor- 
mement a l'article 38 du reglement interieur provisoire, 
que ce projet de resolution soit mis aux voix lal. 

Decision : A la 674e seante du Conseil, le 18 juin 1954, 
le prcjet de resolution soumis par le representant de la 
Thatlande fut rejete par 9 voix pour et une voix contre, 
avec m e  abstention (la voix contre etait celle d'un 
membre permanerzt) 

"'Pour le texte d s  declarations pertinentes, voir : 
6649eance : President (Turquie), par. 117, 126; Liban, Par. 

118-131; URSS, par. 120-127. 
*'664" seance : par. 137, 147. Dans un autre cas au sujet de 

la question de Thailande, un representant invit6 fut autorise a faire 
une d6claiation apres le vote du Conseil. 

6749eance, par. 78-84. 
' 28Po~r  le texte des declarations pertinentes, voir : 
633' seance : Syrie, par. 173, 187; Liban, par. 188-189. 
''%33t seance : par. 190. 
'"S/3229, 673' seance : par. 10. 
"'673' seance : par. 55, 57. 
* 674* seance : par. 71. 



D. - LlMlTATIONS FRAPPANT LES QUESTIONS QUE LES 
ENTANTS INVITES SON 

1. - Adoption de  1' 

CAS NO 35 

A la 580•‹ seance du Conseil, le 23 juin 1952, le repre- 
sentant des Etats-Unis proposa l'adoption de l'ordre 
du jour provisoire dont l'artide 2 etait ainsi concu : 
•á Demande d'enquete au sujet d'un pretendu recours a la 
guerre bacterienne •â. 

Le President, prenant la parole en tant que represen- 
tant de l'URSS, soumit un projet de resolution 183 tendant 
a inscrire a l'ordre du jour l'article propose par les Etats- 
Unis. et en meme temos. . , 

•á a inviter [en meme temps] aux seances du Conseil 
de securite consacrees a la discussion de cette question, 
un representant du Gouvernement central du peuple de 
la Republique populaire de Chine et un representant 
de la Republique populaire de Coree •â. 
Il declara que la question ne pouvait etre discutee 

objectivement sans la participation des representants des 
autres parties au differend, et que sa delegation approu- 
verait l'inscription de la question a I'ordre du jour ainsi 
que sa discussion, a condition que les deux parties 
puissent etre entendues, ainsi que le prevoit l'Article 32 
de la Charte. 

Le representant des Etats-Unis soutint que le Conseil 
n'avait jamais envisage la possibilite de decider s'il con- 
venait d'inviter des personnes a prendre part aux debats 
sur l'adoption de l'ordre du jour, et qu'il serait impos- 
sible au Conseil de prendre une telle decision en connais- 
sance de cause avant d'avoir adopte son ordre du jour. 

A la 58t8 seance du Conseil, le 25 juin 1952, la ques- 
tion soumise par les Etats-Unis fut inscrite comme point 4 
de l'ordre du jour provisoire. 

Le representant du Royaume-Uni estima qu'aucun 
scrutin ne devrait avoir lieu sur le projet de resolution 
de l'URSS avant que le Conseil n'ait decide en principe 
d'inscrire le point 4 a son ordre du jour. 

Le President, prenant la parole en tant que represen- 
tant de l'URSS, soumit, conformement a l'article 36 du 
reglement interieur provisoire, l'amendement suivant 1% a 
la proposition du Royaume-Uni tendant a l'adoption de 
l'ordre du jour : 

<< ... et inviter en meme temps un representant de la 
Republique populaire de Chine et un representant de la 
Republique democratique de Coree a prendre part a 
l'examen de ce point de l'ordre du jour •â. 
Il insista pour que le Conseil vote sur cet amendement 

avant de se prononcer sur la proposition de fond soumise 
par la delegation du Royaume-Uni laB. 

"aS/2674, 580' seance : par 6. 
%581" dance : Dar. 8. 
'*Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 

Decision : A sa 5818 seance, le 25 &iit 1952, le Conseil, 1 
1 par 10 voix contre une, maintint son opposition a la deci- 

sion du President selon laquelle l'amendement de I'URSS 
U la proposition d'adopter l'ordre du jow provisoere devait 
etre mis am voix en priorite 186. 

CAS NO 36 

A la 6199eance, le 26 aout 1953, I'ordre du jour pro- 
visoire du Conseil comportait une lettre13?, datee du 
2 1  aout 1953, des representants d'Afghanistau, Arabie 
Saoudite, Birmanie, Egypte, Inde, Indonesie, Irak, Iran, 
Liban, Liberia, Pakistan, Philippines, Syrie, Thailande et 
Yemen demandant au President, envertu de l'Article 35, 1, 
de convoquer d'urgence une seance du Conseil en vue 
d'examiner le •á desaccord entre nations •â au Maroc. 
Dans une autre lettre138 datee du 25 aout 1953, ceux 
des auteurs de la plainte qui n'etaient pas membres du 
Conseil de securite demanderent, en vertu de l'article 37 
du reglement interieur provisoire, l'autorisation de prendre 
part aux debats relatifs a l'inscription de la question a 
l'ordre du jour, et une motion dans ce sens fut deposee 
par le representant du Liban au cours des debats sur 
l'adoption de l'ordre du jour 189. 

A la 6209eance du Conseil, le 27 aout 19.53, le repre- 
sentant du Royaume-Uni, declarant son opposition a la 
motion du representant du Liban, soutint qu'il serait 
contraire aux precedents d'envoyer des invitations a des 
Etats non membres du Conseil avant qu'une decision n'ait 
ete prise sur la question preliminaire de l'adoption de 
l'ordre du jour. Par trois fois au moins au cours de son 
histoire - plainte portee par l'Ukraine contre la Grece 
(59"eance), affaire de I'Anglo-Iranian Oil Company 
(559heance), question tunisienne (576% seance) - le 
Conseil avait repousse la suggestion tendant a inviter un 
ou plusieurs Etats a prendre part aux debats avant l'adop- 
tion de I'ordre du jour. IR representant du Royaume-Uni 
ne doutait pas que, si les representants des 13 Etats 
Membres etaient invites a faire des declarations a la table 
du Conseil, le debat s'etendrait inevitablement bien au- 
dela de la question immediate qui etait celle de l'adoption 
de l'ordre du jour. Il avait peine a croire que des decla- 
rations su~vlementaires faites par 13 deleerrations aoaor- 
teraient &nouveaux argume& de valeur, des ex$ses 
tres detailles ayant deja ete faits par deux Etats Membres 
du Conseil faisant partie des 15 premiers Etats reque- 
rants. 

Le representant du Pakistan, appuyant la motion pre- 
sentee par le representant du Liban, fit observer que les 
Etats Membres qui se preoccupaient a ce point de la 
grave situation du Maroc avaient le droit de faire con- 
naitre leurs points de vue au Conseil de securite. A son 
avis, le plus sur moyen d'enlever une partie de sa raison 
d'etre au Conseil serait que ses membres - en particulier 
ses membres permanents - permettent a des circons- 
tances etrangeres a la question d'influer sur leur jugement 
au lieu de prendre leurs decisions sur la base meme des 

579" seance : ~tats-Unis, par. 38-40. 
5 8 0 3 a n c e  : 'President (URSS), par. 7, 27-42, 52-60, 83; 

Grece, par. 92, Royaume-Uni, par. 71; Etats-Unis, par. 4 ,  16, 
fit-f,fi. --, 

581' seance : President (URSS), par. 2, 7-10, 15-22, 24-26, 32, . . 
34, 37; Royaume-Uni, par. 4, 6, 11, 23, 31. '"619" seance : par. 65. 

, . 
'"581" seance par. 33-34, 36-37. 
'a7S/3085, Doc. of., 8' ennee, Suppl. de $il.-sept. 1953, p. $1. 
-'S/3088, Dac. of., 8' annde. SuDbl. de iu2.-sePt. 1953. o. 51-52. 



debats qui avaient eu lieu devant le Conseil. Quant a la 
question de l'inscription du point a l'ordre du jour, il 
etait clair qu'une discussion devait avoir lieu avant que 
les membres ne prennent une decision. Il considerait ceci 
comme un des principes fondamentaux des Nations Unies 
e t  ne voyait pas d'autre maniere realiste et honnete 
d'aborder le probleme. 11 demanda pourquoi le Conseil ne 
se livrerait pas a un debat aussi complet que possible en 
permettant aux 13 Etats Membres d'y participe& 

A la 6219eance du Conseil, le 31 aout 1953, le repre- 
sentant de l'URSS, appuyant la motion presentee par le 
representant du Liban, declara que la participation des 
representants des Etats requerants a la discussion de la 
question ,devant le Conseil .de securite contribuerait sans 
aucun doute a eclairer les membres sur la situation reelle 
existant au Maroc. Le representant de l'URSS, s'opposant 
a la these du  representant du Royaume-Uni, a savoir que 
les Etats non membres ne devraient etre invites a prendre 
part a la discussion que sur le fond .de la question exclusi- 
vement, rappela qu'au sujet  de la  question iranienne, en 
1946, le representant de l'Iran avait ete autorise a prendre 
part aux debats de procedure avant que le Conseil n'ait 
commence a examiner la  plainte iranienne quant au fond. 
Pour lui, les representants des 13 Etats Membres devaient 
etre invites, en vertu de l'article 37 du reglement inte- 
rieur, a prendre part aux debats afin de permettre au 
Conseil de connaitre tons les faits necessaires qu'ils 
seraient susceptibles de lui communiquer avant de se 
prononcer sur la question de l'inscription du point a 
l'ordre du jour. 

Prenant la parole en sa qualite de representant de la 
Chine, le President, qui appuyait l'inscription du point a 
l'ordre du jour, fit observer que la requete des Etats desi- 
reux de prendre part aux debats se fondait sur l'article 37 
du reglement interieur, qui ne pouvait etre interprete 
comme permettant une participati'on a un debat de proce- 
dure. Il ne croyait pas que le Conseil ferait preuve de 
flagrante injustice envers les Etats demandeurs s'il refu- 
sait de faire une exception au reglement. Les represen- 
tants du Liban et du Pakistan, en leur qualite de 
Membres du Conseil, avaient deja pris librement et large- 
ment la parole au nom des demandeurs. 11 ne se sentait 
nullement le droit de passer outre a l'article 37 du regle- 
ment pour un but qui avait deja ete partiellement atteint 
et qui le serait tout a fait sans que ledit article soit viole. 

A la 624Qeance, le 3 septembre 1953, le representant 
du L$han, suggerant que soit consideree comme emanant 
du Pakistan sa premiere proposition tendant a inviter les 
13 Etats Membres, soumit une seconde proposition aux 
termes de laquelle, au cas ou il ne serait pas fait droit a 
la premiere requete, le Conseil invite les 13 Etats Mem- 
bres a nommer deux reprksentants charges de faire un 
bref expose devant le Conseil. Au moyen d'un amende- 
ment propose .par le representant de la Grke, le libelle de 
la proposition libanaise fut modifie comme suit : •á le 
Conseil de securite accepterait d'entendre les represen- 
tants s'ils en faisaient la demande •â. Le representant du 
Pakistan proposa que les treiv? delegations soumettant la 
requete soient invitees a comparaitre devant le Conseil 
pour expliquer leur cas. 

Le representant des Etats-Unis, expliquant son vote, 
declara que l'article 37 du reglement interieur n'avait 

jamais permis d'envisager la possibilite de faire participer 
des Etats non membres aux debats du Conseil sur sa 
propre procedure. Le representant de la Grece, tout en se 
declarant d'accord en principe avec cette interpretation 
de l'article 37, estimait qu'il etait plus important d'aider 
a etablir de bonnes relations internationales que de s'en 
tenir a la stricte observation du reglement interieur 140. 

Decision : Lors de la 624" seance, le 3 septembre 1953, 
la proposition s~umise par le representant du Pakistan fut 
rejetee par 5 voix contre 4,  avec 2 abstmtions le'. La pro- 
positiolz soumise par le representant du Liban, apres 
amendemefzt, fut rejetde par 5 voix contre 5,  av,ec une 
abstention 14%. 

2. - Envoi d'invitations 

A la 670"eance, le 4 mai 1954, consacree a la question 
de Palestine, apres que le President (Royaume-Uni) eut 
invite les representants d'Israel et de la  Jordanie a 
prendre place a la table du Conseil e t  apres audition de 
ce dernier, le representant d'Israel souleva la question 
des conditions mises a la particijpation de la Jordanie, 
comme les prevoyaient les Articles 32 et 35, 2, de la 
Charte '". 

3. - Renvoi a une date ulterieure 
de i'etude d'une questick 

A la 6539eance, le 22  decembre 1953, consacree a la 
question de Palestine, le President (Grece) informa le 
Conseil de securite que te representant d'Israel, qui avait 
ete invite a participer aux debats sans droit de vote, avait 
demande l'autorisation de prendre la parole. Le President 
declara qu'il donnerait la parole au representant d'Israel 
a la condition formelle que celui-ci ne ierait pas allusion 
a la question de l'ajournement de la discussion en cours 
au Conseil, qui etait de pure procedure. 

Le representant d'Israel repondit qu'il comprenait par- 
faitement la limitation qui lui etait imposee et que, si le 
Conseil desirait poursuivre son debat de procedure, il 
etait pret a remettre ses observations a plus tard. 

Le representant du Pakistan fil valoir que le Conseil 
devait tout d'abord se prononcer sur la question de proce- 
dure, puis donner au representant d'Israel la possibilite 
de  faire sa declaration. 

"OPour le texte des declarations pertinentes, voir : 
620* seance : Pakistan, par. 36-41; Royaume-Uni, par. 28-32; 
621' seance : President (Chine), par. 95, 97-99; URSS, par. 46, 

71. 78-82: 
622heeance : Liban, par. 10-30; 
624Qeance : President (Colombie), par. 26-27, 31-32, 36, 39-40, 

44-45; Grece, par. 42, 55; Liban, par. 19-24, 29-30, 33-35; Pakis- 
tan, par. 38; ktats-Unis, par. 49-50. 

"'624' seance : par. 39. 
"' 624' seance : par. 44. 
'"Pour examen plus complet des debats, voir le cas no 24. 



62 CHAPITRE III. - PARTICIPATION AUX DELIBERATIONS ~ 
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sue le conseil eut sur la de a la table, si ce dernier avait soumis une requete ecrite 
l 'aj~urnemkt, le President invita le representant dlIsrael 
a prendre la parole 144. 

4. - Autres questions 

CAS N" 39 

A la 632" seance, le 29 octobre 1953, consacree a la 
question de Palestine, alors que le general Bennike, chef 
d'etat-major de l'Organisme des Nations Unies charge de 
la surveillance de la treve en Palestine siegeait a la table 
du Conseil, le representant du Liban fit observer que le 
representant d'Israel avait deja pose certaines questions 
au general Bennike, et que le Conseil devait egalement 
inviter le representant de la Jordanie etant donne que 
les debats interessaient ce pays. 11 reserva le droit, pour 
le Gouvernement de la Jordanie, de poser ses propres 
questions au general Bennike a la prochaine seance du 
Conseil. 

Le President (Danemark) fit observer que le Conseil 
aurait invite le representant de la Jordanie a prendre place 

Pour le textv des d&claratians pertinentes, voir : 
653' seance . President (Grece), par 45, 47, 51, 101; Pakistan, 

par 48, 50; Israel, par 102. 

conformement a la procedure normale. 
Les representants de la France, du Li 

Royaume-Uni proposerent que le representant de la Jor- 
danie soit invite a soumettre par ecrit au Chef d'etat- 
major toutes les questions qu'il desirait, ceci avant la 
prochaine seance du Conseil. 

Le representant de la Grece demanda s'il avait bien 
compris que le President appliquait l'article 14 du regle- 
ment interieur provisoire, et que le Conseil invitait le 
representant de la Jordanie a prendre place ii la table du 
Conseil alors meme que ledit representant n'avait pas 
encore soumis de requete a cet effet '45.  

Decision : Le PresSent declara que l'opinion du 
Conseil etait que Le representant de la Jordanie prendrait 
place a la table lors de la prochaine seance et que, entre- 
temps, ce representant soumettra8t des questions ecm'tes 
au general Bennike. A la 635* seance, le 9 novembre 1953, 
le representant du Royaume hachemite de Jordanie prit 
place a la table du Conseil 146. 

- 
"'Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
632" seance : President (Danemark), par. 61, 65, 73; France, 

par. 69; Grece, par. 71; Liban, par. 59, 62-64, 70; Royaume-Uni, 
par. 67. 

"V32' seance : par. 73; 635' seance : p. 1. 


